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AVANT-PROPOS

Le 5 septembre 2013, Christiane Taubira est l’invitée de l’émission « Des paroles et des actes » sur France 2.

Garde des Sceaux et traitée en tant que telle au cours de cette soirée, elle manifeste par sa superbe qu’elle a totalement oublié la façon dont elle a été nommée au gouvernement.

In extremis, ce poste prestigieux lui a été confié non pas pour sa compétence, mais pour satisfaire un équilibre politique subtil et choquant au regard des proclamations enflammées du candidat Hollande sur la pureté et la transparence qui, dorénavant, présideraient aux choix du pouvoir socialiste. Pis, elle doit cette aubaine à une notion arithmétique absurde et intégriste de la parité. Il convenait qu’une femme occupât cette charge. Elle était femme. Cela suffisait. Sa vanité fera le reste.

Dans la bouche de Christiane Taubira, cela devient : « Le président m’a appelée pour la Justice et j’ai oublié de dire non1. » Cette fausse modestie est aussi peu crédible que la « consistance » de son bilan.

Sa haute opinion d’elle-même lui a bien servi au cours des semaines et des mois qui ont suivi son intronisation, lorsque sur tous les tons, ostensibles ou discrets, le nom d’André Vallini ne cessait d’être prononcé et qu’on évoquait avec nostalgie ce que la Place Vendôme aurait pu devenir avec cette personnalité éminente que le président Hollande avait – osons le mot – trahie.

Ce n’était pas une première, il est vrai. Rachida Dati, en 2007, avait honteusement brûlé la politesse au remarquable Patrick Devedjian et, en 2012, Christiane Taubira laissait André Vallini sur le sable des vaines promesses. Elle, trop politique pour être négligée ; lui, trop compétent pour être promu.

Le 5 septembre, la ministre, complaisamment questionnée, prend vite la direction des opérations, rudoyant ses contradicteurs infiniment modérés, tout en les charmant parfois avec son très beau sourire, refusant de répondre dès qu’un danger se présente et offrant le spectacle médiatique d’une ignorance et d’approximations magnifiées par le verbe.

Clairement, la parole a été donnée à Christiane Taubira pour que son lyrisme volubile et péremptoire tienne lieu de tout. Elle s’est enivrée avec ses mots et a saoulé les téléspectateurs. Profusion destinée à masquer que rien en elle ne peut s’accorder avec ce qu’on attend d’un garde des Sceaux.

Nous avons eu notre content de tout ce dont nous n’avions pas besoin, mais qui donnait le change. L’enflure, le narcissisme, les citations, l’exaltation, les poncifs progressistes qui emplissent la phrase et laissent croire qu’on affronte le réel, qu’on l’analyse, alors que le souci exclusif de celle qui ne se laissait jamais arracher la parole était de le dissimuler sous le velours du style, pour que seul ce dernier soit retenu.

On aurait aimé que l’autorité de Christiane Taubira, souvent un tantinet condescendante à l’égard des journalistes, révélât autre chose que son caractère impérieux et lui servît à transmettre un message de fond sur la justice… qu’elle était censée plus cultiver qu’elle-même !

Mais quel vide, soudain, quelle confusion quand il s’est agi d’aborder la technique et de démontrer que la peine de probation, sortie tout entière de la conférence de consensus de prévention de la récidive – nous y reviendrons –, était la sanction irremplaçable et miraculeuse que nous attendions tous sans le savoir depuis des lustres ! Pourtant, rien n’est plus facile à expliquer, sinon à justifier, que cette contrainte pénale susceptible de concerner les infractions punies de cinq ans d’emprisonnement au moins et mise à la disposition des magistrats pour qu’ils fassent échapper les auteurs de délits, pas si bénins que cela, à la prison.

Le caractère embrouillé des propos de la garde des Sceaux sur ce qui aurait dû être l’essentiel de son argumentation ne faisait que manifester son malaise quand, sans le remplissage de l’idéologie compassionnelle, elle se montrait incapable de présenter clairement une mesure dérisoire et superfétatoire, qui n’allait que se rajouter au dispositif existant et déjà largement inefficace du sursis probatoire.

Pour Christiane Taubira, l’essentiel était dans le simulacre, le tour de force pervers dans l’illusion : on avait tellement parlé de la peine de probation – et elle la première – qu’on finirait par la prendre pour une véritable arme contre l’insécurité.

De la poudre aux yeux, de la comédie. Un mélange à la fois vain et dangereux.

Ce n’est pas pour rien que le président de la République – au grand dam de sa ministre, à laquelle il rend, pour compenser, des hommages formels – n’a pas envisagé une seconde de fixer le débat parlementaire sur ce projet de loi avant les élections municipales de mars 2014. « Parce que le calendrier parlementaire est hyperencombré2 », soutient-elle, alors que nul n’ignore que ce report est lié à des prudences politiques et des inquiétudes électorales.

Christiane Taubira, qui ne doute de rien et est prête à l’enflure verbale pour les besoins de sa cause, juge ces atermoiements aussi peu habiles que moraux.

Dans cette protestation, elle ne trouve guère que Louis Joinet, l’un des fondateurs du Syndicat de la magistrature, pour l’accompagner. Difficile d’admettre, pour elle, que la sauvegarde de la société passe avant sa gloire personnelle, et qu’une éthique qui entraînerait un désaveu populaire encore plus impressionnant n’est évidemment pas bien reçue par le pouvoir socialiste… qui n’est pas masochiste à ce point.

Mais ce serait mal la connaître que de croire qu’elle préférera prévenir un risque politique et social plutôt que de s’oublier. Son entêtement fait peur et les socialistes tremblent : c’est donc le 14 avril 2014 que le débat parlementaire aura lieu sur ce projet de loi qui la verra tenter de rafraîchir l’aura bénie dispensée par le mariage pour tous. Si elle est toujours ministre de la Justice.

____________________

1. Paris Match, 1er janvier 2014.

2. Paris Match, 1er janvier 2014.


UN SOUFFLÉ QUI RETOMBERA

Si j’ai insisté sur cette émission de télévision, c’est parce que, au-delà de Christiane Taubira, qui l’incarne de manière emblématique, elle a montré sans le vouloir au peu de Français qui la regardaient – le plus faible score jamais enregistré – une certaine vision de la Justice par la gauche. La personnalité du ministre, si singulière et narcissique qu’elle soit, a poussé au paroxysme des traits, attitudes et déviations qui relèvent de sa famille politique, largement entendue.

D’abord, une appétence pour l’inaction réelle et pour l’action verbale. L’idée reposante que les mots vont suffire, tenir la place des actes et des faits. Que les mains sales, qui résultent de compromis avec la réalité et d’accommodements obligatoires avec les principes, ne seront jamais que le triste et déplorable apanage de la droite… alors que l’esprit propre, le cœur flamboyant de générosité sociale, la belle et nécessaire irresponsabilité de l’éthique à tout prix ne cesseront pas de consacrer la pureté magique de la gauche prête à tout supporter, jusqu’au dernier citoyen. Sur n’importe quoi, il faut éviter d’être compris, d’aller droit au but et de laisser penser que le peuple mérite clarté et simplicité.

Ainsi, pour les Roms, Christiane Taubira préfère déclarer qu’« aussi loin et différent que soit l’autre, l’autre est un autre moi-même ». Il y a une infinité d’exemples qui, derrière leur apparente sophistication, sont révélateurs du souci d’offrir du vague noble et de l’inutile sur le plan concret.

Un goût aussi pour les usines à gaz accouchant d’une souris. Il faut revenir sur l’organisation de la Conférence de consensus de prévention de la récidive. Cette dénomination ronflante, qui ne vise qu’à se distinguer des banales commissions de droite, dissimule une structure et des étapes qui donnent le vertige. Un véritable soufflé monté en majesté médiatique et en apothéose politique, mais n’ayant engendré rien d’autre qu’un coup d’épée surestimé dans l’eau judiciaire. La consistance de cette peine de probation ne lui est venue que des controverses qu’elle a suscitées sans qu’on sache bien pourquoi on se disputait sur une telle insignifiance opératoire.

Un comité d’organisation menant ses travaux « en toute indépendance » a sélectionné un « jury de consensus », lui-même « indépendant », qui, présidant la conférence elle-même, délibérera et formulera « des recommandations au gouvernement et au Parlement ». De cette architecture destinée à faire de l’effet à ceux qui regardent la lune plus que le doigt, le dérisoire est sorti. Mais les médias, qui raffolent de Taubira parce qu’elle leur offre la pâtée d’humanisme sommaire et littéraire dont ils ont besoin, ont constitué cette réformette en révolution.

Pour que ce processus soit à la fois acclamé et consensuel dans ses résultats – on retrouvera cette tendance perverse à tout coup à gauche –, il convenait d’écarter de la discussion tous ceux qui, experts, « organisation ou personnalité utile », n’auraient pas manqué de faire de ce débat autre chose qu’une célébration de la peine de probation inscrite dans les flancs de cette organisation dès le début des opérations. Il s’agissait de valider ce qui, d’emblée, avait été décrété comme nécessaire. Hors de question, alors, de convier des dissidents ou par exemple l’Institut pour la justice, qui avait évidemment le tort de représenter une infinité de victimes dont on prétendait pourtant écouter la voix !

Si seulement il avait su proposer quelques paroles et suggestions d’anciens détenus, il aurait été le bienvenu ! Car, originalité démagogique, alors qu’on écartait des sinistrés et des traumatisés de la délinquance et de la criminalité, on jugeait du dernier bien de dérouler le tapis rouge à quelques-uns qui avaient mis du leur dans la première et dans la seconde. Nul doute que si Philippe El Shennawy avait été remis en liberté dans les délais, il aurait été l’invité d’honneur de cette grande parade sectaire !

Le piquant de toute cette affaire est que l’enflure du dispositif et la conséquence minimaliste qui en est sortie n’ont pas empêché qu’on examine très sérieusement la constitutionnalité de cette peine de probation, qui octroie au juge de l’application des peines un rôle omnipotent et juridiquement controversé du fait de la confusion programmée de ses missions. Moralité : l’amateurisme n’est pas incompatible avec le sérieux dont on se pare et l’adhésion qu’on espère obtenir.


LE RÉEL ET LE PEUPLE SONT-ILS DE TROP ?

Alors que la sécurité est la priorité des priorités pour les habitants des grandes villes1, force est de considérer que si le bilan de Christiane Taubira est infiniment mince, et l’action de Manuel Valls plus consistante et courageuse – même si son bilan pour l’année 2 013 est médiocre, trop occupé qu’il fut par l’affaire Dieudonné ! – en dépit des oppositions de sa collègue et des idéologues de la mansuétude qui la soutenaient au sein du gouvernement, un certain nombre de tendances se dégagent, révélant de manière éclatante le hiatus entretenu par la gauche entre ce que la réalité devrait imposer et ce que l’idéologie ordonne. Le gouffre entre le nécessaire et l’abstrait, pour ne pas dire l’abscons.

Défaire, dit-elle.

Qu’on ne s’y trompe pas : dans la volonté de Christiane Taubira d’effacer ce qui avait été accompli sous une autre latitude politique, il n’y avait pas que l’envie puérile et trop fréquente de faire place nette. De laisser présumer que, comme il y avait abolition, il y avait forcément un projet de remplacement et que la gauche avait trop de sérieux et de compétence pour accepter une coexistence avec un passé globalement honni.

À chaque fois que le socialisme est en charge des responsabilités, qu’il soit pluriel ou tout seul, il pense et agit de la même manière. Penser, c’est beaucoup s’avancer. Agir, c’est trop flatter.

En réalité, il ne s’agit pas de se confronter aux travaux et aux jours, de construire demain, d’élaborer, de répondre aux défis que le présent dans sa dureté et le citoyen dans ses attentes mettent sur le chantier du pouvoir. Le souci prioritaire est de prendre le refus d’hier comme boussole, et l’absence de lucidité comme gouvernail.

Ce procédé est trop systématique pour ne pas révéler un penchant pervers pour une conception déstructurée de la justice, comme si, au fond, il était plus urgent et efficace de manifester ce qu’elle ne devait pas être que de prendre le risque de démontrer sa nécessité et d’imposer une politique pénale. Même lorsqu’elle se trouve au pouvoir, cette gauche friande de pureté et rétive face aux obstacles garde une propension à continuer sur le registre de l’opposante qu’elle fut, en déplorant et en dénonçant au lieu de faire ses preuves.

Mais le réel n’est décidément pas commode. Il a ce vice fondamental pour l’idéologie de gauche de résister. Il tient bon et s’obstine, par sa présence dure et dense, à défier l’univers irénique qui devrait lui succéder. Il demeure maître du terrain et a le front, jour après jour, d’introduire des bâtons dans les roues et des contradictions dans les esprits. À force de désobéir, la justice de gauche le punit. Elle décide de supprimer la réalité, qui n’a pas encore appris qu’elle se devait d’être de gauche, notamment en donnant raison à ceux qui la quadrillent avec des statistiques et se bercent avec des illusions. La peine de mort a été abolie, mais pas pour cet insupportable réel qui a le front de ne pas s’effacer.

Comment fait-on pour ne plus tenir compte de lui ? C’est simple. On décrète que ce dont on rêve, ce à quoi on aspire, l’idéologie qu’on caresse comme un chien bête et fidèle, ses préjugés sont plus importants que tout… et on construit pour eux, pour eux seuls, un monde à leur mesure, qui n’imposera rien de brutal ni de drastique puisque les angoisses et les inquiétudes de la plupart sont de purs fantasmes nés de cerveaux embrumés, manipulés, ou tristement réactionnaires. Pour la justice de gauche, le paradis n’est pas perdu : il est présent sous nos yeux, et si délits et crimes nous le font trop souvent oublier, cela tient à notre faiblesse et non à la violence des choses et de certains êtres. Il est clair que le citoyen n’est pas une personne recommandable ; une autre manière, radicale, de nier la réalité, c’est de la vider de ses occupants.

Le peuple, la communauté sont intolérables qui prétendent sans cesse se mêler de ce qui les regarde. À considérer son approche permanente de la Justice, la gauche cultive plus qu’une méfiance à l’égard de ces multitudes au nom desquelles elle déclare agir, s’affirmant pourtant et s’affichant comme seule dépositaire du trésor républicain qu’elle ne désire surtout pas laisser se dégrader au contact de douleurs, de ressentiments et de tragédies qui en altéreraient la pureté. Pour éviter ce danger, la gauche, qui a le peuple à la bouche, ne l’a ni au cœur ni à l’esprit… parce qu’il n’y aurait alors aucune échappatoire : il faudrait faire attention à lui.

Le culte formel du citoyen, mais l’indifférence profonde à l’égard de celui-ci – dans les domaines où la gauche risquerait de devoir perdre ses illusions si elle se fondait, sans démagogie, mais sans crainte, sur les attentes légitimes de la société – constitue le ressort fondamental de la politique pénale de gauche, ou, plutôt, de son simulacre d’action. Comme il est hors de question de privilégier l’examen de la réalité pour s’engager dans des voies fermes et efficaces, il convient aussi – c’est une question de survie intellectuelle et idéologique – de ne surtout pas tendre l’oreille et prêter attention aux revendications, frustrations et indignations du peuple qui, lui, plongé dans le réel jusqu’à la nausée, en est le témoin fidèle et exhaustif. Malheureusement, pour cette gauche de fuite et d’occultation, les Français n’évoquent et ne parlent que de ce qu’ils connaissent : ils ne rêvent pas, ils n’embellissent pas, ils subissent les assauts de la délinquance et de la criminalité dans une guerre que la démocratie ne peut gagner que si elle ne se désarme pas par faiblesse, par complaisance. Sinon elle n’aura pas la paix mais la honte.

Il y a au moins deux manières pour le socialisme au pouvoir d’évacuer ce qui devrait demeurer comme un caillou dans la conscience de tout responsable politique de bonne foi : la plainte du pays réel.

Une démarche qui simule l’objectivité, mais qui consiste à dénier en permanence la vérité et la dureté de ce qui crève les yeux, offense la tranquillité publique et bouleverse de nombreux destins.
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